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ABITANT
EDITORIAL

Rappel des objectifs généraux
du Mouvement

1. - La réunion des personnes intéressées à réaliser
un habitat groupé autogéré.
Il. - L'assistance technique aux groupes pour la réa­

lisation de leurs projets.
Ill. - La diffusion de notre démarche dans l'Habitat

Social, faire qu'elle soit proposée et accessible à tous.

Ce qui a été fait
Un noyau actif d'une douzaine de personnes s'est

petit à petit constitué et organisé pour prendre en
charge les différentes tâches. De fait nous ne sommes
pas encore assez nombreux pour réaliser tout le tra­
vail qui revient à la coordination nationale. La liaison
avec les groupes, avec les autres associations du cadre
de vie, avec les médias sont pour cette raison très
insuffisantes.
Nous résumons ci-dessous, ce qui a été fait pour

chacun des trois objectifs du Mouvement.

•••.. ACTIONS POUR UN NOUVEL HABITAT SOCIAL

Le principe de nouvelles unités d'habitation de tailles
limitées - 30 à 60 logements - et conçues comme
des fédérations de plusieurs groupes de base est exposé
dans les deux pages suivantes : Faire ensemble un
habitat qui permette beaucoup de choses.
Nous avons pris contact avec plusieurs municipalités

de la région parisienne pour proposer la réalisation
d'opérations expérimentales de ce type. Ces projets
auraient l'appui du ministère de l'Environnement et du
Cadre de Vie.
Le Mouvement propose de mettre en place sur le

territoire de la commune intéressée, et d'animer un
Atelier des habitants et d'y jouer le triple rôle de :
- Formation des groupes.
- Programmation de l'Habitat.
- Conseils aux groupes et à la municipalité.

•••.. LA REUNION DES PERSONNES

- Rencontre parisienne de Cergy-Pontoise (février
1978) : 120 personnes.
- Rencontre nationale d'Orsay (novembre 1978) :

250 personnes.
Un tour de France en août 1978 nous a permis de

rencontrer la plupart des groupes ayant construit et
d'autres en cours de projet.
Nous avons ainsi constitué une exposition itinérante et

un montage de diapositives qui présentent le mouve­
ment à son stade actuel.
Des communiqués ont été envoyés à un grand nombre

de journaux (130). La réaction de la presse est assez
médiocre, faute peut-être des· contacts suivis avec les
journalistes. ·
Nous avons tenu informé de nos activités, par lettre,

la plupart des associations concernées par le problème
de l'habitat, et pris contact avec quelques-unes.
Nous avons mis sur pied ce bulletin.
Les fichiers • Sympathisants -, • Adhérents •, et

• Architectes • sont en place (environ 500 noms) et
ne demandent qu'à gross.ir.
Nous avons organisé avec la revue • Autrement • une

rencontre au Théâtre du Lucernaire et participé aux
Journées d'octobre 1978 de Metz organisées par cette
revue.
Et enfin des rencontres d'information (exposition et

montage diapos) dans plusieurs communes de la région
parisienne.

•••.. CONSEILS AUX GROUPES EN FORMATION

- Nous sommes intervenus auprès de plusieurs
groupes pour éclairer le choix de leur démarche et de
sa formulation juridique.
A Châtenay-Malabry, nous présenterons les différentes

modalités d'intervention en • Conseils • que le Mou­
vement va proposer à ses adhérents .

• UN MOT SUR NOTRE RELATION AUX ASSOCIA­
TIONS DU CADRE DE VIE, AUX SYNDICATS DE TRA­
VAILLEURS, AUX PARTIS POLITIQUES.

- Nous sommes une association du cadre de vie.
Nous rassemblons des habitants, pas des producteurs
d'habitat. Cela nécessite des liaisons horizontales avec
d'autres associations afin d'accroitre notre efficacité.
- Nous sommes un mouvement de proposition et

d'action, pas de contestation. Notre préoccupation est
celle d'un habitat qui favorise la vie sociale. Et nous
cherchons de façon pragmatique, à le réaliser aujour­
d'hui, sans que cela nous enlève pour autant l'envie
de chanter demain.
- Nous sommes au-delà de la contestation et non

pas en-deçà. Nous prenons parti sur un problème fonda­
mentalement politique qui est celui de l'exercice du pou­
voir de décision (dans l'acte de construire, dans le mode
d'habiter), et nous disons clairement : AUTOGESTION .
- Notre rôle de proposition se limite à l'habitat. Il

ne nous appartient pas de proposer un projet global
de société, ni de porter un jugement sur ceux qui sont
proposés par les partis politiques dont c'est le rôle.
A eux de porter jugement sur nos propositions et sur

nos actions, de dire si elles sont cohérentes ou contra­
dictoires avec leurs projets. Pas à nous.
Cette position entraine la présence au sein du Mou­

vement d'une pluralité d'opinions. Etre membre du Mou­
vement signifie reprendre à son compte les quelques
points très précis qui sont consignés dans notre Charte.
Ni moins, ni plus.



ensemble un habitat qui
Un groupe autonome
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La vie de la famille ou du ménage.
Le séjour, on mange ensemble.
On fait la cuisine, on discute.

Ma chambre,
mon coin où je travaille,
où je lis, où je réfléchis,
où j'aime!
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On se réunit : un groupe de six à dix familles
pour faire des choses ensemble ..
Jouer aux cartes !
Faire nous-mêmes nos meubles
dans l'atelier de menuiserie !
Discuter, recevoir un groupe de füextérieur
sans déranger la fami'lle !
Pour ça aussi il faut de la place
c'est le groupe qui est responsable de ce qui s'y passe.

-:- Le groupe peut construire du neuf ou transformer un habitat ancien.
- Le mouvement cherche à promouvoir un secteur d'habitat locatif (voir page suivante) qui présente
les mêmes avantages.

Rôle du Mouvement de l'Habitat Groupé Autogéré
D Aider à la rencontre des candidats à ce type d'habitat.

D Rassembler l'expérience des groupes dans un buMetin de liaison . « Habitants -et dans des bro­

chures techniques.

D Assurer à la demande des groupes, et moyennant rémunération, des missions de conseil (finan­

cier, juridique, organisation, technique). Ces missions sont assurées par les membres permanents

du Mouvement.
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permette beaucoup de choses

Plusieurs groupes rassemblés pour un nouvel habitat social
4

+ + + + ...

On peut réunir plusieurs groupes comme ça, avec l'appui de la
municipalité, pour construire un habitat social qui mérite bien
ce nom : un habitat qui permette la vie en société.

Qui permette à chaque groupe d'avoir sa vie propre : à chacun son mode de vie, sa culture, sans
pour autant former des ghettos puisque les équipementscommuns : salles de réunion, ateliers etc.
favorisent la rencontre.

Un habitat qui permette le plaisir de la différence.

Une crèche, un club de jeunes...
Ce sont des équipements construits et geres par la municipalité
mais qui peuvent être intégrés à l'habitat.
Les habitantspeuventparticiper à leur gestion.

Rôle du Mouvement de l'Habitat Groupé Autogéré
Le Mouvement propose aux municipalités et aux organismesHLM d'assurer les missionssuivantes :

D Création et animation d'un ATELIERDES HABITANTS où les candidats au logement se
regroupent et élaborent leur projet.

D Mise au clair du PROGRAMMED'HABITAT.
D Assurer la cohérence entre les demandes des différe,nts groupes, de la municipalité, des

rèqlernents d'urbanisme etc.
D Conseils aux Maitres d'Ouvrage et suivi du projet jusqu'à 'l'achèvement.
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Compte rendu des journées d'Orsay

Ce qui nous rassemble
Concevoir sa maison soi-même, choisir son

terrain, ,se,s voisins ... Dessiner •les plans de son
logement avec l'achitecte, déterminer son environ­
nement, se passer de promoteur ... Telles sont les
préoccupations animant dans plusteurs vil'les de
France, des groupes qui se créent pour concevoir
des formes d'habitat nouvelles : à Nantes, Metz,
Saint-Nazaire, Poitiers, Cergy-Pontoise, Betton
(près de Rennes) Alençon, Cannes, Meudon,
Puteaux, Toulouse, Palaiseau ,en Belgique aussi. ..
Au cours d'une rencontre orqanisée à Nantes en

Novembre 1977, les représentants de ces groupes
ont estimé qu'M fallait donner à ce mouvement les
moyens nécessaires à son développement.
En mai 1978, les statuts de l'Association « Mou­

vement de fHabitat Groupé Autoqéré » sont
déposés.
Les 14 et 15 octobre 1978, une rencontre nationale

rassemble à Orsay les adhérents du Mouvement.
Dans la saMe, des gens venus s'informer, habi­

tants potentiels, journalistes, élus locaux... Mais
surtout des représentants des groupes divers, venus
de toute la France et même de f étranger, mus par
le même souci : vouloir maitriser et gérer collec­
tivement ·leur habitat.
Deux journées très riches d'idées, mais aussi

d'expériences vécues, avec 250 participants
environ.

• Samedi après-midi, après un bref exposé
sur l'état du Mouvement, une dizaine de groupes
ont présenté leur démarche et décrit leur habitat
réalisé ou en projet.

• Dimanche matin, deux exposés suivis de
débats sur le thème « Organisation des Groupes ,.
traitaient successivement de :

~ L'autogestion
~ Les différentes formules juridiques
• Le dimanche après-midi a été consacré à

une table ronde sur « Architecture et Autogestion "·

Etat du Mouvement.
En octobre 1978, on comptait 8 Groupes ayant

construit leur habitat suivant les principes du Mou­
vement, et 35 Groupes ayant un projet ·de ce type,
sans compter des projets en Be·lgique et en Suisse.
Les opérations réalisées sont nées dans ·les

annés 1970. Le Mouvement s'inscrit dans la ligne
du Mouvement Coopératif, fécondé par le courant
autogestionnaire.
Les idées force du Mouvement ont été rap­

pelées :
Le Groupe a une tai'lle très limitée, généralement

5 à 10 familles. En effet, la réunion de 18 à 20 per­
sonnes constitue un seuil au deià duquel l'auto­
gestion directe n'est plus possible, il faut mettre
en place un système ·de délégation. Or, faire l'éco­
nomie de la prise .de décision en groupe, de la
confrontation des désirs et des initiatives persan-
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nelles avec ceux des autres, c'est renoncer à
donner au groupe sa dynamique. Pour des opéra­
tions de plus grande taille, ·le Mouvement propose
donc la fédération de plusieurs groupes.
Le Groupe élabore lui-même son habitat et reste

maitre des décisions : il garde la maitrise de l'ou­
vrage ( ce qui ne signifie pas obligatoirement qu'il
soit « maitre d'ouvrage " au · sens juridique du
terme).

• On parle d'habitat et non pas ·de logement
car •le Groupe dispose de " locaux communs ,. en
proportion importante (généralement 10 à 20 %
de la surface totale, pouvant alter jusqu'à 40 %)
et permettant à une vie de groupe de se développer.

• Les espaces communs sont ouverts sur
l'extérieur, aux associations et aux habitants du
voisinage, pour permettre une participation à la
vie sociale du quartier ou de la commune.

• Il y a solidarité entre les membres du
Groupe, pour pouvoir offrir la même qualité d'ha­
-bltat à chacun, indépendamment de ses ressour­
ces, dans une volonté de déségrégation sociale.

• Le Groupe fonctionne en autogestion avant,
pendant et après [a construction. L'autogestion ne
désigne pas ici tout un système social et politique,
mais une pratique quotidienne du pouvoir de déci­
sion où déci·sions individuelles et décisions col­
lectives s' équllibrent.
Comme dit la Charte du Mouvement, « ce mot

est utilisé pour désigner "8 recherche d'une vérita­
ble égalité de pouvoir qui respecte les différen­
ces ».

ActueHement, plusieurs actions de dévelop­
pement sont en cours, notamment la recherche
d'un appui auprès d'organismes ou de groupements
favorables à notre démarche : Mouvements du
Cadre de Vie, Municipalités, Organismes HLM,
Ministères.

1. Présentation des groupes
Un certain niveau de conscience sociale.
Au départ, le Groupe nait d'un rassemblement

spontané de gens qui décident de construire en­
semble leur habitat. En général, Hs se connaissent
ou ont des activités communes : associations de
quartiers, mouvement de Vie Nouvelle, activités
socrates, syndicats, partis politiques, mouvements
écologiques... Ils ont pour la plupart, un certain
niveau de conscience sociale ou politique.
Parfois des habitants se regroupent à l'initiative

d'architectes contestataires qui rêvent de formules
d'habitat nouvelles (Nantes, Cergy-Pontoise). Ils
sont en général peu nombreux. De 5 familles (Ren­
nes) à 14 fami'11les (Cergy-Pontoise), sans compter
les célibataires, à Nantes Sainte-Luce, 'la moyenne
d'âge est de 27 ans, mais e'lle s'étale d'ordinaire
de 25 à 45 ans. Les enfants ont de O à 18-20 ans,
et il y aussi quelques personnes âgées, rares il
est vrai.
Aù point de vue sooio-professionnel, on dénom-



bre beaucoup d'enseignants, pas mal d'employés,
quelques ouvriers, des professions libérales et des
cadres supérieurs. Les revenus sont généralement
compris entre 3 000 et 10 000 F par mois.
Vivre autrement.
Le projet met 2 ans, parfois 5 ou 6 (Betton, Alen­

çon) pour sortir de terre. Quelquefois, le Groupe
de départ se dissoud, puis se reconstitue sur de
nouvelles bases ... Si certains arrivent à concrétiser
plus vite ·leur projet, (Cannes, Poitiers). c'est qu'ils
ont réussi à clarifier assez rapidement leurs moti­
vations. Ce·lles-ci sont diverses, plus ou moins ho­
mogènes entre les membres du Groupe, plus ou
moins bien définies.

Liberté individuelle et vie plus collective

« Au commencement, était le désir d'autre cho­
se ", déclare la Charte des Jardies à Meudon. li
semble bien que ce soit le vœu unanime de l'en­
semble des Groupes. A Saint-Nazaire, on évoque
« le désir de vivre ensemble, de se rencontrer »,

« A Alençon, on était locataires en immeubles on
en avait ras 1le bol du béton. On voulait recréer
des relations de village que l'on avait connues
dans notre enfance ».

Respect de la liberté individuelle et vie plus col­
lective sont également au cœur des préoccupa­
tions. A Alençon, on souhaitait « sortir de la cellule
familliale très fermée, l'ouvrir tout en la conser­
vant ».

A Saint-Nazaire, on veut « pouvoir s'isoler sans
être solitaire "· A Louvranges (Belgique), le Groupe
entend respecter trois dimensions : la personne
seule. le groupe familial ou le petit groupe, la di­
mension collective. L'accent est mis sur la vie com­
munautaire, l'ouverture sur l'extérieur (notamment
par le biais d'animations) et sur l'accueil. A Cergy­
Pontoise (quartier préfecture) on envisage « une
vie plus ouverte sur l'environnement social, un
espace collectif de passage pour la vie de quar­
tier ». A Cergy-Pontoise (La Hayette), la démarche
est destinée à un très large public, moins orientée
vers le « militantisme » : « on veut respecter la
liberté des gens ; laisser une gamme variée de pos­
sibilités plus ou moins communautaires ».

Le Groupe de Poitiers s'est constitué sur des
bases de « Vie Collective, d'écologie et d'énergie
solaire ». Ce thème des énergies nouvelles a été
aussi souligné par Metz, les deux Groupes de
Cergy-Pontoise et Puteaux.

Un meilleur produit

Des raisons économiques ont été également
mises en avant par beaucoup .Tradltionnellement,
pour le promoteur, le logement est une source de
profit, un objet de spéculation. L'usager, en tant
que consommateur, cherche alors à lutter pour
obtenir un mellleur produit : « habiter mieux pour
moins cher». Cette lutte peut prendre alors un
caractère « démonstratif ,. vis-à-vis d'autres usa­
gers potentiels. A Atençon, on voulait « montrer
qu'avec des moyens pas extraordinaires, on pouvait
construire des maisons qui ne soient pas des cages
à tapins.
On s'était fixé comme but de rester dans les prix

HLM.

Préoccupation similaire à Puteaux : la construc­
tion doit avoir un caractère « exemplaire ,. .

Un objectif atteint: s'en tenir aux prix HLM

. Ainsi, _ l~s Groupes cherchent à supprimer les
tntermédtaires que les consommateurs subissent
par manque de temps ou d'information. Dans I~
plupart des cas, ils contrôlent la construction en
étant eux-mêmes maîtres d'ouvrage, le profession­
nel devenant simple prestataire de services. Pour­
tant, à Nantes Sainte-Luce, Ies habitants se sont
constitués en coopérative de base et ont confié la
maîtrise d'ouvrage à une coopérative de production
HLM. « C'est une structure intéressante pour les
financements "· Autre originalité de ce Groupe :
toute la phase d'avant projet a été réalisée par
l'école d'architecture de Nantes dans le cadre de
travaux pratiques d'étudiants.
L'avantage « ce n'est pas facturé, et c'est enrichis­
sant. Mais les démarches sont très longues ».
Autre moyen de diminuer le coût des logements :

l'auto-construction. A Cergy-Pontoise, (La Hayette),
on a étudié de façon précise le rapport entre éco­
nomie et temps passé pour chaque élément de la
construction. Les habitants participeront au chan­
tier, notamment pour 'le s finitions. Ce souci de réduc­
tion des coûts de construction va de pair avec la
recherche d'une amélioration de la qualité de 'l'ha­
bitat, notamment par la personnalisation de son
logement. Le « droit à la différence " est proclamé
surtout à Cergy-Pontoise (La Hayette) où on élève
contre les opérations de la VHle nouvelle caractéri­
sées par la répétition de modèles architecturaux,
dans des habitats « uniformes et banalisés ». Le
paysage urbain doit être diversifié, la liberté d'ex­
pression est de règle. En tout état de cause, ce
type d'habitat devrait constituer un outil privilégié
de recherche architecturale. A Meudon, une struc­
ture de chapiteaux a permis une très grande sou­
plesse de construction. A Cannes l'utilisation de
modules a facilité une réflexion collective très
poussée pour la définition du projet.
Mais 'l'amélioration de la qualité de l'habitat, c'est

surtout l'existence de locaux et de services com­
muns mis à la disposition des habitants : laveries,
salles de jeux d'enfants, ateliers de bricolage,
chambres d'accueil, salles de réunions etc. sans
compter des espaces extérieurs souvent impor­
tants : 3 ha à Betton et à Cannes, 2 ha en Belgique.

Un bilan positif
Vivre en « habitat groupé autogéré ,. est-ce si

différent d'un mode de vie traditionne·I ? Après
deux ou trois ans de fonctionnement ,peut-on dres­
ser un brlan ? Plusieurs questions de ce type furent
posées aux représentants des différents groupes
au cours du débat qui suivit la présentation.
Dans l'ensemble, la vie est jugée plus épanouis­

sante, plus intense. A Alençon, des tas de détails
de la vie quotidlenne sont changés. « On mange
très souvent dehors l'été tous ensemb·le. M y a des
échanges constants, pas seulement au niveau des
enfants mais aussi des adultes "·
A Betton, « bien que nos constructions aient l'al­

lure d'un lotissement, les gens qui viennent nous
voir, ressentent une atmosphère différente. Nous
avons des relatlons plus étroites entre nous ,. .
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A Meudon ,on ·soultgne que « les enfants ont un
sens de la collectivité positif " et que pour tous,
il y a découverte « d'une vie communautaire qu'on
n'envisageait pas au départ ». Les 'locaux communs
permettent d'avoir un contact avec l'extérieur « il
y a un va et vient très fructueux "· Dans la journée,
la grande salle est ouverte à tous les enfants du
quartier. Le soir, beaucoup d'associations l'utilisent
au rythme moyen de deux réunions par semaine "·
Bien sûr, M est difficile d'apprendre à vivre en­

semble et cela ne va pas sans heurts. Aux Jardies
(Meudon), on constate que certains se retranchent
plus que d'autres par rapport à la vie de groupe.
Nos réunions de groupe sont" lourdes.
Les relations interpersonnelles sont plus faclies

à deux ou trois qu'à dix-huit. A Betton, on fait
observer que la « notion de propriété est plus an­
crée qu'on ne croit, c'est un obstacle à la vie com­
munautaire "· A Alençon, force est de constater
que « fautogestlon est quelque chose de très dif­
ficile, nous manquons d'organisation "·
Pour les enfants, <le Groupe de Betton estime

qu'il est prématuré de se prononcer : on ne pourra
mesurer ['acquts que lorsqu'ils auront quitté la mai­
son familiale. Quant aux adolescents, leur intégra­
tion est jugée variable. Suivant les cas, ils partici­
pent ou fuient ·le Groupe.
Malgré ces difficultés, la plupart des habitants

ne concevraient pas de vivre à nouveau dans un
habitat traditionnel. A Alençon, « se remettre dans
un petit pavjllon avec des clôtures bien fermées
nous semblerait impensable "·
Mais les obstacles internes ne sont pas seuls à

s'opposer au bon fonctionnement du Groupe. Dès
sa constitution ,i'I se heurte à des structures qui
ne se prêtent pas à une gestion communautaire.
C'est notamment le cas des structures juridiques.

II Organisation des groupes
La matinée du dimanche fut organisée sur ce

thème, vu sous deux aspects: « autogestion " et
et « formules juri·diques "· En effet, •le Mouvement
considère que les problèmes juridiques font partie
des problèmes d'organisation et ne souhaite pas
le·s aborder sous un ang·leexclusivement technique.
Il souhaite plutôt mettre l'éclairage sur- tes pro­
blèmes de pouvoirs de décision tels qu'jls sont
prévus par 'la loi ,le plus souvent en opposition
avec la démarche autogestionnaire.

L'autogestion ...

Le Mouvement de ['habttat groupé autogéré dis-
tingue cinq niveaux de décision

1. L'individu ;
2. Le couple ;
3. La famille ou le petit groupe (unité écono­

mique de consommation désigné comme
ménage par l'INSEE) ;

4. Le groupe d'habitants (10, 20 personnes).
5. La fédération de plusieurs groupes.

Les cinq niveaux se traduisent par des espaces
différents. Pour déterminer et gérer ces espaces, le
problème de l'égalité du pouvoir de décision se
pose à chacun de ces niveaux. Dans le Mouve­
ment, il y a une recherche difficile pour trouver
des méthodes qui permettent de dépasser 1a démo­
cratie formelle au sein du groupe pour atteindre
une démocratie réelle, c'est-à-dire l'autogestion.
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Pour le groupe d'habitants te Mouvement pro­
pose les règles de fonctionnement suivantes :

- Les décisions qui concernent le Groupe
sont prisessuivant la foi de la majorité ;

- Les tâches et les responsabilités sont répar­
ties entre ·les différents membres du Groupe et
chacun a droit à l'initiative ;

- Les tâches et les responsablilités tournent
fréquemment.

... une pratique difficile

« L'autogestion on y est. De gré ou de force ,.
déclare un habitant de Meudon ", si on n'est pas
capable de faire quelque chose, personne ne le
fera à notre place "·
Bien sûr la pratique autogestionnaire est diffi­

cile. Au cours de ia discussion, plusieurs obstacles
ont été soulignés. Notre absence de réflexes,
d'abord, car nous sommes issus d'une société fon­
damentalement « hétérogérée par •les -, autres "·
Les relations à l'intérieur du groupe ensuite. li
est dlfflclie de dépasser le système du leader, d'ar­
river à une véritable égalité de pouvoir, comme le
voudrait la Charte du Mouvement qui évoque le
respect et •l'écoute de langages et de sensibilités
différents, et la transformation progressive de la
peur en plaisir de ·la différence "·
Le représentant du Groupe de Betton constate :

« pendant l'élaboration ça marche tout seul. On est
poussé par le projet. Après, on gère le quotidien.
On ne sait plus trop ce qu'est l'autogestion. On a
des tas de petits problèmes qui parfois tournent
au drarne ».

Comment se garder du pouvoir d'un seul sur les
autres? Le problème est loin d'être résolu. Pour
Nantes, « dans un groupe, il y a toujours des
leaders des éminences grises et des individus
violés dans leur intimité. Ce n'est pas lié à l'auto­
gestion, mals au fonctionnement d'un Groupe ,. .
A Alençon, on a d'abord pensé « prouver ·la marche
en marchant" mais on n'arrivait pas à définir ce
qu'on voulait. Alors, on a décidé de prendre des
règles de fonctionnement précises "·
Autre problème : comment permettre finitiative

sans léser les autres? La loi de la majorité n'est
pas toujours favorable à la liberté de chacun -
« Si, chaque fois qu'f y a une décision à prendre,
il faut systématiquement une majorité, comment
laisser à chacun une initiative dans le Groupe ? ,.
La recherche est foin d'être terminée. Certains

groupes fonctionnent toujours suivant la foi de ['una­
nimité : tant que le consensus génèral n'est pas
obtenu, la décision n'est pas pris.e.
D'autres groupes appliquent systématiquement la

loi de 'la majorité. D'autres encore estiment que le
type de majorié requis est fonction de l'importance
de la décision : « si c'est une décision importante
(par exemple ·le changement de statut [urldique du
groupe) eMe nécessite la totalité des avis. Si c'est
une décision mineure (par exemple l'achat de trois
planches pour faire une caisse) on peut '1a confier à
une personne. " (Meudon).

III L'élargissement du mouvement
Autre problème soulevé au cours du débat : le

dépassement du Mouvement vers des classes
sociales non représentées. Le Groupe de Puteaux
déclare : «Nous ne voulons pas rester 10 ou 12 à



nous faire plalsir ». Les « nouveaux habitants ,. du
Mouvement ne sont-ils que des privilégiés, des
personnes très organisées, d'un niveau culturel
développé, les rendant capables d'une prise en
charge de leur habitat ? Comment rendre cette
démarche accessible au « plus grand nombre " ?
A Alençon, « on n'est pas d'accord sur un petit
groupe limité à 5 ou 10 unités». Nos réalisations
ne doivent constituer que des « modèles théori­
ques ,. . Nous devons dépasser ces petits groupes
pour nous adresser à des municrpalttés, des offices
HLM... Etre en mesure de créer - sans renoncer
aux bases mêmes du Mouvement - 125 logements,
par exemple .
Cette démarche, partie des Groupes les mieux

armés, doit s'étendre à d'autres, se généraliser.
Le Mouvement est actuellement en pourparlers
avec plusieurs municipalités intéressées : des mis-

sions d'information, de formation de groupes et
de programmation leur sont proposées. Il s'agirait
de constituer plusieurs noyaux de 5 à 10 familles,
réunies en fonction d'objectifs communs. La déter­
mination et 'la gestion des espaces familiaux et des
locaux communs de chaque Groupe serait réalisée
en autogestion directe par les habitants. Pour ·les
équipements municipaux correspondant à des uni­
tés supérieures (des équipements de « grand col­
lectif ") il. y aurait un fonctionnement par délégation
et co-gestion entre habitants et municipalités. Les
équipements municipaux extérieurs restant sous
gestion communale. Par cette initiative, on offre la
possibilité à des usagers inscrits sur les listes
d'attente HLM d'accéder à un habitat groupé auto­
géré.
Le Mouvement est amorcé et ne demande qu'à

s'étendre ...

Les différents statuts juridiques
La méthode dite "de Grenoble"
Statut juridique du groupe.

Cette formule est basée sur le principe de l'indi­
vision organisée en 1/1000 de propriété. C'est
ce•lle qui a été appliquée aux Jardies (à Meudon).
Corrélativement à l'acquisition, en indivision, du
terrain, les familles se rassemblent autour d'un
protocole d'accord qui décrit la situation : « Les
N... signataires, ont décidé de réaliser leur projet
sans créer entre eux aucune société ... ».

On notera que toutes les décisions doivent être
prises à ·l'unanimité, particulièrement en ce qui
concerne ,1es contrats avec les tiers.

ACHAT DU TERRAIN.
Le terrain est acheté, éventuellement après avoir

négocié une promesse d'achat, assortie du verse­
ment d'un dédit de 5 à 10 % de son prix. Tous les
membres signent 'l'acte d'achat passé devant
notaire.

CONTRAT AVEC L'ARCHITECTE.
On établit alors un contrat de « maîtrise d'œuvre ,.

avec l'architecte, précisant toutes les prestations
à fournir par celui-ci. Là encore, ce contrat est
signé par chacun des membres du groupe.

FINANCEMENT.
Chacun recherche ,et passe à titre individuel, un

contrat de prêt" immobilier avec une banque, avec
l'accord des autres membres.

MARCHES D'ENTREPRISES.
C'est, là encore, le groupe d'habitants - tous

signataires - qui passe les marchés avec les
entreprises.
Le déroulement des opérations est le suivant :

- L'entreprise envoie tous les mois une situation
de travaux à 'l'architecte.

- L'architecte contrôle la situation et la transmet
au groupe d'habitants.

- Le groupe répartit entre les habitants la somme
à payer, au prorata de la surface habitable, par
exemple, ou suivant toutes autres répartitions.

- Chaque participant envoie un ordre ·de .vlre-
ment à sa banque au profit des entreprises.

- Les banques règ·lent ces ·dernières.
STATUT JURIDIQUE DU GROUPE DANS SON
HABITAT.
Après entrée dans ·les lieux, l'habitat doit- géné­

ralement - être géré en copropriété. On complète
alors l'état descriptif de division, qui a dû être
établi en tout état de cause avant le début des
travaux pour permettre le financement et on rédige
le Règlement de Copropriété.
Les deux difficultés essentiel·les sont :
- La règle d'unanimité, pendant la réailsation :

le groupe doit être homogène ,l'exercice du pou­
voir et l'information doivent être aussi démocra­
tiques que possible. Cela est réalisable puisque les
Iardies » l'ont fait.
- La gestion en copropriété : la difficulté est

ici plus sérieuse parce que la conception du droit
de la copropriété est en opposition avec la
démarche du groupe sur deux points :
- Liberté de vendre son lot à qui on veut.
- Liberté de fixer le prix de vente au prix du

marché.
Il ne peut, dans cette situation, être fait état

que d'une règle « morale " - non juridique -, à
l'occasion de laquelle les habitants reconnaissent
que •le groupe a la prérogative du choix du succes­
seur et fixe le prix de cession.
Enfin, il faut préciser le danger qui existe de voir

considérer le groupe comme une société de fait,
relevant de la législation de la loi de 1971 concer­
nant les sociétés d'attribution.
Plusieurs groupes ayant retenu ou étant tenté

par ce statut juridique, le Mouvement étudie les
modalité qui permettraient d'éliminer ce risque.

La société coopérative
de construction
Statut juridique du groupe.
C'est évidemment le type de groupement auquel

on songe a priori lorsque l'on se propose de réali-
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ser et vivre un habitat autogéré. Expérimenté dans
sa forme actuelle par le Mouvement Castor dans
les années 1950, ce type de société a été soumis à
une réglementation assez étroite par le •législateur
de 1971 au point de lui faire perdre une grande par­
tie de sa signification, dans le but - fort louable
par ailleurs - d'assurer la protection du sous­
cripteur.
Dans une société coopérative, 'le pouvoir appar­

tient normalement à l'Assemblée générale des
coopérateurs, qui ·le délègue généralement à un
Conseil d'administration élu parmi eux.
Celui-ci élit ensuite son Président. Ce dernier

représente la socété vis-à-vis des tiers. Nous ver­
rons que cela a de l'importance pour 'l'opération de
construction.
C'est dans ·le domaine du pouvoir démocratique

que l'infraction législative aux principes coopératifs
est le plus apparent : en matière d'admission, de
démission ou d'exclusion de coopérateurs, le vote
s'établit, non pas sur le principe « un homme -
une voix » mais sur la valeur des biens possédés
par le coopérateur.

ACHAT DU TERRAIN.
L'achat du terrain sera souvent ·le début de la

période de conception du projet qui, elle, conser­
vera ses qualités autogestionnaires. La société sera
l'acquéreur et il sera ètabii un état descriptif de
division et un règlement intérieur, qui deviendra
règlement de copropriété, dès le retrait de l'un des
coopérateurs. Ces documents devront être établis
avant le commencement des travaux.

CONTRAT AVEC L'ARCHITECTE.
Pour permettre i'autoqestion de la conception du

projet, et être en conformité avec la loi, il faut pré­
voir deux contrats avec l'architecte :

un contrat d'études qui porte sur 'la conception
du projet, le descriptif, l'estimatif, la consultation
des entreprises et la préparation des marchés ;

- un contrat de réalisation qui intervient après la
décision de l'assemblée portant sur le commen­
cement des travaux, lequel contrat entre dans
·le contenu du contrat du promoteur dont nous
parlerons ensuite. Il s'agit de la direction des
travaux, de la réception de ces derniers et des
propositions de comptes provisoires et définitif.

FINANCEMENT.
La société peut emprunter collectivement pour

la majeure partie du financement (60 à 80%) du

8

coût total, mais en prévoyant la division du prêt,
dès l'achèvement de la construction. Les garanties
exigées des prêteurs sont généralement des garan­
ties hypothécaires prises sur l'ensemble du patri­
moins et qui sont prédivisées sur chacun des iots.
Pour compléter ·le financement, les coopérateurs

ont la faculté d'emprunter en leur nom, en appor­
tant la garantie de leur lot propre avec la caution
de 'la société.
Trois types de ressources sont donc possibles :

- l'apport personnel ;
- <l'emprunt lndlvlduei effectué par •le 'coopérateur

et gagé sur son lot ;
- le prêt collectif « prédivisé " consenti à la

coopérative.

CONTRAT DE PROMOTION.
On rencontre ici une nouvelle obligation de la

loi qui met en cause, sinon l'autogestion, du moins
le principe de la recherche de l'élimination de ['lnter­
médaire, principe spécifiquement coopératif.

En effet, avant d'être autorisé à signer les mar­
chés et contrats concernant l'opération de construc­
tron proprement dite, les mandataires élus - •les
administrateurs doivent avoir fait approuver par
l'ensemble des coopérateurs en Assemblée géné­
rale un contrat, dit « contrat de promotion immo­
bilière » qui donnera au contractant la totalité des
pouvoirs et des responsabilités pour tout ce qui
concerne fa réalisation de la construction.
La responsabilité s'étendant à I'obliqatlon de

résultat (respect du prix, du délai, du descriptif), le
« promoteur » aura toute initiative pour conduire
l'opération sans avoir à en rendre compte - sinon
à sa fin.
Le « promoteur " peut être - soit un tiers vis à

vis de la coopérative de construction, par exemple
- une coopérative de production HLM - soit le
« représentant léga•I », en l'occurrence le Président.
La seconde formule parait .a priori, plus « coopé­

rative "· Toutefois, cette personne - le Prési­
dent -, coopérateur comme les autres, assumera
seule les responsabilités de la construction - ce
qui met en cause le principe essentiel de l'auto­
gestion du groupe. Par contre, elle pourra partager
l'initiative et la responsabi'lité en ce qui concerne
le financement, ta vie sociale et administrative de
la coopérative « Janus à double visage " sa position
sera peu confortable et génératrice de conflits.
Par aiMeurs, cette personne devra apporter le

concours d'un organisme bancaire qui assu·rera la
contre-garantie financière de ses responsabilités,
ce qui, ·le Président n'étant généralement pas un
professionnel, sera difficile à obtenir.

Il sera donc souvent préférable - et c'est un
paradoxe - de rechercher un promoteur extérieur,
quitte à ce que cette façon de faire se traduise par
une augmentation sensible du coût de l'opération.
Rappelons que cette procédure est d'ordre pu­

blic, qu'on ne peut y déroger et que les infrac­
tions constatées sont susceptibles de condamna­
tions pénales.

STATUT JURIDIQUE DU GROUPE
DANS SON HABITAT.
Le législateur a précisé qu'il s'agissait de « so­

ciété coopérative de construction -. et non d'habi­
tation. Ainsi, en principe, et à la dtfférence" de la
société immobMière d'attribution, à qui le législateur
a proposé l'alternative, ce type de société est éphé­
mère, par vocation.



A l'achèvement des travaux, eMe doit disparaitre,
et pour rendre cette conclusion irréversible, le 'légis­
lateur a prévu que chaque coopérateur pourra se
retirer ,en emportant son patrimoine, provoquant
ainsi la mise en vigueur du syndicat de copropriété.
L'existence de deux structures juridiques superpo­
sées ne se justifiant pas, la disparition de la
société est inévitable.
C'est l'organisation de l'abus de minorité et c'est

le retour aux problèmes évoqués en ce qui concerne
la solution de l'indivision organisée.
Le Mouvement étudie les modalités qui permet­

tront de conserver le fonctionnement coopératif
au delà de la période de construction.

La société immobilière
d'attribution
Statut juridique du groupe.

Il s'agit d'un type de société dont la profession
des « promoteurs ,. a longtemps utilisé le cadre
pour commercialiser sa production. Aussi n'est-il
pas étonnant de constater qu'ici, le pouvoir s'éta­
blit à partir du bien que l'on possède. La pratique
amène à l'élection d'un gérant unique, associé ou
non, contrôlé par un conseil de surveillance consti­
tué et élu par les associés.
Le but de la société est de permettre l'attribution

d'un fogement, en propriété ou en jouissance. Le
second élément de l'atternatlve se révélera interes­
sant pour l'habitat groupé autogéré.

ACHAT DU TERRAIN.
C'est la société, représentée par le gérant dûment

mandaté, qui acquiert le terrain.

CONTRAT AVEC L'ARCHITECTE.
Il est possible de procéder comme pour la société

coopérative de construction avec un contrat
d'études et un contrat de réalisation.

FINANCEMENT.
Les solutions avancées pour la société coopé­

rative de construction sont également applicabies.

CONTRAT DE PROMOTION.
La même anatyse vaut pour cette société, comme

pour celle de la société coopérative de construction.
On précisera toutefois que le gérant qui peut ne

pas être associé, aura dans ce cas une situation
plus claire.

STATUT JURIDIQUE DU GROUPE
DANS SON HABITAT.
Nous avons vu qu'un choix nous est offert :

soit l'attribution en propriété, c'est la solution obli­
gatoire prévue pour la société écoopérative de
construction soit l'attribution en jouissance : dans ce
cas la société poursuit la réalisation de son objet
social ·dans la gestion en commun de son patri­
moine. Ce n'est que par une décision majoritaire,
conforme à cel'le exigée pour la modification des
statuts (2/3 des voix et des parts des associés)
que la société, se dissolvant, permet l'attribution en
propriété.
Aussi, peut-on dire que ce type de société per­

met une autogestion groupée pour la période
conception et pour ·la période d'usage de i'Irn­
meuble construit.

Une formule en gestation:
la société coopérative d'habitat
Les trois méthodes pratiquées ne respectent,

comme on l'a vu, qu'imparfaitement la démarche du
mouvement. Y a-t-il d'autres solutions ? Il semble
que oui.
Statut juridique du groupe.
La loi de 1971 n'organise la réglementation que

des sociétés de vente ou d'attribution, coopératives
ou non. Elles ont pour vocation la vente ou l'attri­
bution du patrimoine qu'elles ont construit. Les
sociétés dont l'objet n'est pas l'attribution ou la
C'est évidemment le cas des sociétés dont l'ob­

jet est de louer le patrimoine construit. On peut
aussi envisager le cas de sociétés dont la finalité
est de procurer un habitat à ses membres, sans
nécessairement faire référence aux notions de pro­
priété privative ou de location. Ce type de société
se situe économiquement dans ila mouvance des
sociétés coopératives de consommateurs.
Dans cette hypothèse, les principes de gestion

démocratique, de responsabi'lité commune et soli­
daire et de pérennité peuvent être maintenus ( « un
homme - une voix .•, assomption des risques de
construction par l'ensemble des associés, objet
social principal : l'habitation en commun).

ACHAT DU TERRAIN.
Celui-ci restera toujours la propriété de la so­

ciété. Il n'y a donc pas lieu de prévoir un état
descriptif de division.

CONTRAT AVEC L'ARCHITECTE.
FINANCEMENT.
La société pourra négocier un emprunt dont le

montant, selon 'les cas, dépassera les 80%, les
coopérateurs voyant 'leur apport personnel se ré­
duire dans les mêmes proportions.

STATUT JURIDIQUE DU GROUPE
DANS SON HABITAT.
Comme on l'a vu, ce n'est pas une société de

« construction », c'est une société « d'habitation ,.
- même « d'habitat -. dans ce que cela représente
de services autour du 'logement (espaces communs,
services, animations, relations). C'est beaucoup plus
qu'une opération immobilière : l'organisation de
tout un cadre de vie.

REALISATION DE LA CONSTRUCTION.
Le contrat de promotion n'étant pas obligatoire,

on retrouve. les relations directes entre les entre­
prises et 'la société.
Par contre, au contrat de promotion qui régit

la période de construction, dans les sociétés évo­
quées précédemment, à l'avantage présumé des
associés, se voit substituer un autre contrat -
celui-là pour ta période d'habitation, éqalement à
l'avantage des associés.
C'est un contrat de droit d'usage et d'habita­

tion, correspondant à un démembrement de la pro­
priété. Les associés, dans leur qualité de socié­
taires, et à travers la société, sont nu-propriétaires.
Dans leur qualité d'usager, ils bénéficient d'une
sorte d'usufruit ,désigné dans le Code civi'I, sous
le nom de « droit d'usage et d'habitation ».

Ce droit est très proche du droit de propriété
sans en avoir son caractère absolu. Il est par contre
très différent du droit de bail (location).
Le bénéficiaire et ses enfants peuvent en user
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leur vie durant. Des modalités de transfert - par
le biais de la qualité d'associé - peuvent être
organisées.

En effet, il ne peut être vendu, mais en démission­
nant, l'associé voit s'éteindre son contrat. Il est
remboursé par la société des sommes en capital
qu'il y a apporté initialement et au cours des ans,
sommes éventuellement indexées.
Cette méthode, satisfaisante pour l'esprit, est

cependant actuellement non pratiquée sauf à l'étran­
ger.
Des difficultés pour sa mise en œuvre sont à

attendre. En particulier, il nous faut convaincre tous
ceux qui sont impliqués dans 'l'économie mar­
chande du logement : notaires, banques, fonction­
naires, etc. Car ce type de groupement n'obéit pas

aux mobiles de l'économie marchande.
Cependant, il est parfaitement légal et conforme

à notre coutume et à notre Code clvil. C'est peut­
être à notre Mouvement - mouvement d'habitants
- que revient l'honneur de le remettre en vigueur.
Ceci étant, et comme ce-la a été souligné dans

la conclusion du débat, une des fonctions du Mou­
vement est de servir de guide aux groupes qui se
créent. Mais il ne cherche pas à imposer une solu­
tion. M faut qu'elle soit clairement choisie par les
intéressés, en toute connaissance de cause.

Etre autogestionnaire exige d'être informé.

Le Mouvement tente de présenter les formules les
plus proches de ses objectifs. Mais ·là s'arrête,
dans ce domaine, son travail.

Architecture et autogestion
Le dimanche après-midi, des architectes et des habi­

tants réunis en table ronde ont débattu sur ce thème,
à partir de leurs expériences concrètes.
Un rôle de technicien au service des habitants.
Certains groupes qui n'étaient pas représentés à Orsay

- ont décidé de se passer d'architecte. notamment à
Corcone, où les participants veulent réaliser leur habitat
en autoconstruction. Mais ce n'était le cas d'aucun des
groupes présents. Portiers avait cependant marqué quel­
que hésitation : • On a d'abord essayé de se passer
d'architecte. On a travaillé un an... on se faisait plaisir.
Mais pour les communications, notamment, on n'arrivait
pas à s'en sortir. Et puis on voulait quelqu'un de compé­
tent dans le solaire. •

Technicien ou technocrate?

Bien sûr, les groupes cherchent à se prémunir contre
la suprématie du technicien, comme à Cergy Pontoise :
• On veut définir notre cadre bâti avant de faire interve­
nir l'architecte, de manière à ne pas subir sa forme de
pouvoir par rapport à des gens qui ne sont pas des spé­
cialistes. • Nantes déclare également • concevoir son
logement seul nous demanderait un trop grand investis­
sement technique. Mais on veut ramener le rôle de l'ar­
chitecte à celui de technicien, faire en sorte qu'il ne
dépasse le pouvoir que lui donne ses compétences».
Ces précautions étant prises, l'architecte est généra­

lement bien accepté par le groupe d'habitants : • Si on
a affaire à quelqu'un d'intelligent, qui sait écouter, com­
prendre les désirs et les besoins des gens, il arrive à
faire la traduction nécessaire. Ce n'est pas un pouvoir,
au contraire. • (Alençon).
Aux Jardies, on conclut : « Dans l'autogestion, il faut

savoir se servir des compétences. C'est au groupe de
prendre conscience d'un pouvoir ,et à chacun de prendre
une part de ce pouvoir.
Même appréciation du côté des techniciens. A Cannes,

l'architecte se considère comme celui • qui informe, qui
redresse les erreurs sur le plan esthétique et technique,
et renseigne sur le coût de certaines options. Les déci­
sions finales et les idées doivent être prises par l'en­
semble du groupe •. Au Val-Meudon, l'architecte précise
son rôle : • Ne pas être le gourou ou le chef d'orchestre,
mais un technicien de la mise en forme », • au service
des désirs des habitants. Etre l'outil qu'ils utilisent pour
produire eux-mêmes leur espace ».
Mais cette ligne de conduite n'est pas toujours facile

à tenir. Aux Jardies, l'architecte avoue : • On a tendance
à prendre une certaine prédominance, à exercer des
pressions pour faire aboutir les choses. Parce qu'il Y a
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des délais, parce qu'il y a des choix. • Si la nécessité
de l'architecte est reconnue assez facilement par les ha­
bitants, il arrive que son rôle soit jugé trop pressant.
C'est le cas à Nantes, où le groupe a été constitué à
l'initiative de plusieurs architectes : • Au départ, le rap­
port était un peu faussé. Le pouvoir était en possession
des architectes. Il a fallu renverser la vapeur, faire en
sorte que les habitants prennent en charge leur projet...
Il y a parfois divergence entre l'intérêt des habitants et
celui de l'architecte. L'habitant veut avoir une maison
qui lui plaise, le plus rapidement possible ; l'architecte
veut se faire piaisir ... Il se sent investi de vues sur l'ave­
nir que les habitants n'ont pas et qui l'autorisent à décré­
ter certains choix. On avait l'impression qu'il perdait du
temps sur des choses qui ne nous intéressaient pas. »
Cependant, il faut bien reconnaître que le simple rôle

de • technicien • revendiqué par les architectes est sin­
gulièrement plus complexe dans un habitat • groupé
autogéré » que dans un proqrarnrne traditionnel de loge­
ments. C'est ce que souligne l'architecte des Jardies :
• Le champ de préoccupations dépasse très largement
le caractère quantitatif habituel, en termes de mètres
carrés ou de nombre de pièces ... Ici, il faut que chacun
et l'ensemble, dans sa globalité, s'expriment de façon
aussi souple et libre que possible ... •

Les habitants se. prennent en charge

Cette complexité requiert une prise en charge plus
grande de la part des habitants. A Poitiers, le groupe
s'est attelé à la tâche. On ne s'est pas reposé sur
l'architecte. Cela a été une recherche commune. On a
tous essayé de comprendre le solaire, y compris dans
ses aspects techniques. Cette redistribution des rôles a
été évoquée également par l'architecte des Jardies : • Il
faut inventer de nouveaux modes d'exercice. Les habi­
tants doivent prendre en charge le plus possible le tra­
vail habituel de l'architecte : les relances d'entreprises,
les vérifications de comptes, les démarches administra­
tives, les visites de chantier ... pour que l'architecte puisse
consacrer l'essentiel de son temps à son travail de
• technicien de la mise en forme •. Mais ce n'est guère
facile. Les habitants se plaignent : « Nous ne sommes
pas des architectes ! • De leur côté, les techniciens
estiment que les habitants restent trop souvent en re­
trait : • Rétrospectivement je pense que, dans la phase­
réalisation, les habitants auraient pu participer davan­
tage. • (Les Jardies). Avis partagé par l'architecte du
Val-Meudon : « La participation a plus ou moins bien
marché. J'étais obligé quelquefois de me fâcher. Le rap­
port entre l'architecte et le client est encore trop le
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rapport architecte-client traditionnel. • De nouveaux rap­
ports sont à inventer ...
Un nouveau type de rapports habitants-architecte.
Dans un habitat traditionnel, l'architecte n'a pas de

rapports directs avec les usagers : c'est l'anonymat le
plus complet. On a affaire à des intermédiaires qui nous
disent : • Voilà ce qu'ils veulent. .. ce dont • ils • ont
envie ... • (Jardies). Dans un habitat groupé autogéré, au
contraire, les conditions sont réunies pour entamer le
dialogue : • Ici, on a un contact avec une • matière
réelle •. Des êtres vivants, que l'on peut interroger. C'est
une expérience tout à fait exceptionnelle.
Une relation dialectique • habitants-architecte • s'ins­

taure, alors, comme aux Jardies, sous formes d'un va-et­
vient continuel entre les désirs exprimés par les habi­
tants et la traduction sous forme de projet, par l'archi­
tecte. Mais c'est là que réside la difficulté.
Les habitants ne savent pas toujours exprimer leurs

souhaits. • C'est comme une conversation. Il faut une
écoute et une parole de chacun. Or, les habitants ne
possèdent pas beaucoup la parole. • (Meudon.) Pour
pouvoir permettre ce dialogue, le Mouvement se propose
d'aider les habitants à améliorer leur langage, par exem­
ple sous forme d'ateliers organisés pendant les vacances

• Si on veut interpréter un morceau de musique en­
semble, il faut bien qu'il y ait des points de repères,
une portée ... • pédagogie de l'architecture • à l'usage
des habitants, pour élaborer ensemble un projet. Il faut
apprendre aux habitants à • rêver leur maison • (Alen­
çon), tandis que les architectes dolvent » faire en sorte
que les idées les plus farfelues puissent survenir sans
avoir l'air d'étonnet • (Cannes).

L'architecte membre du groupe?

Le fait que l'architecte soit dans le groupe, non seule­
ment technicien, mais partie prenante en tant qu'habi­
tant, est plutôt jugé favorable à l'établissement de ces
nouveaux rapports : • C'étaient mes amis. Cela me per­
mettait de leur poser des tas de questions. C'est plus
facile d'avoir cette communication quand on est impli­
qué. Je pouvais leur taper dessus en disant : • Arrête
de déconner, tu vas me dire ce que tu penses. • Et si
on n'y arrivait pas ce jour-là, on pouvait en reparler
le lendemain (Jardies).
Mais chaque groupe est-il prêt à aller aussi loin dans

la démarche? Un habitant de Nantes souligne : « Je ne
pense pas qu'il puisse y avoir de règle générale qui
régisse les rapports entre le groupe et l'architecte. Tous
ne sont pas prêts à investir le même temps. Les habi­
tants de Poitiers ont déterminé jusque dans les moindres
détails les matériaux qui composeront leur maison. Dans
notre groupe, toute la partie technique â'été laissée à
l'architecte. • Effectivement, le Mouvement n'entend pas

définir une seu1e règle de conduite. A chaque groupe, en
fonction du temps dont il dispose, des compétences de
ses membres, de définir son mode de fonctionnement.
Des méthodes pour apprendre à rêver.
Mais il ne suffit pas d'apprendre aux habitants à expri­

mer leurs désirs. Encore faut-il se débarrasser des • mo­
dèles • stéréotypés de logements, qui nous ont été incul­
qués depuis notre enfance ... Comme le fait remarquer
l'architecte d'Alençon : • On ne peut pas seulement dire
aux gens : vous arriverez avec vos bonnes idées •. Le
résultat automatique, on se retrouve avec Bruno Petit ou
les Pavillons Phenix. C'est le poids de l'idéologie domi­
nante... Il faut faire prendre conscience aux gens que
d'autres choix sont possibles •. Mais quels outils utiliser
pour permettre à chacun d'exprimer correctement ses
désirs?

Jeux de construction

Certains architectes ont employé des jeux de construc­
tion. L'expérience a été tentée à Alençon : • On nous a
donné des modules qu'on pouvait s'amuser à placer, on
les tournait dans tous les sens ... On n'y arrivait pas telle­
ment... • D'autres ont essayé, par un jeu serré de ques­
tions, de faire ressortir les besoins de chacun : • Il
s'agissait simplement d'essayer de comprendre comment
ils entendaient vivre. S'ils aimaient la lumière ou pas,
les espaces ronds ou carrés, l'intimité ou la globalité.
Chaque personne a été interrogée séparément ,et devait
s'exprimer en toute liberté ... (Les Jardies). Méthode simi­
laire au Val-Meudon : • J'ai demandé aux gens de
m'écrire tout ce qui leur passait par la tête concernant
l'espace, ce dont ils avaient envie ... A partir de ces ré­
ponses, j'ai commencé des interviews ... Puis j'ai établi
des organigrammes ... • A Alençon, l'architecte a entre­
pris une • tournée des popotes •, en rendant visite à
chaque famille. Une habitante raconte : • Il a appris à
nous connaître. Il venait manger avec nous. regarder
comment on vivait, la répartiton des locaux ... • Pour ne
pas être tributaires de • modèles -. le problème des
mètres carrés n'est pas abordé au cours de la discus­
sion : on parle simplement du mode de vie souhaité.
A Puteaux, l'architecte a fait démarrer la réflexion des

habitants à partir d'un univers familier : le logement ac­
tuel de chaque famille. « Chacun devait dessiner le plan
de son habitat. Puis, chaque personne, sur le plan des
autres, dessinait avec des couleurs différentes tous les
cheminements effectués au cours d'une journée et décou­
vrait les endroits où il y avait blocage. Ensuite, on a exa­
miné les conséquences : les modifications du mode de
vie, de l'organisation de la famille. •
A Nantes, les habitants ont entrepris leur recherche

avec des étudiants en architecture dans le cadre de leurs
travaux pratiques, car l'architecte du groupe était en­
seignant. Il explique : « L'enseignement était un lieu pri­
vilégié de réflexion, une faille dans le système capitaliste,
qui permettait d'inscrire une certaine quantité de travail
au service des habitants sans poser immédiatement des
problèmes insolubles au niveau de la production ...
Mais à Cannes, c'est la contestation. Ces diverses mé­

thodes sont vivement critiquées ... L'architecte raconte :
• Des questions, des visites ... C'est le groupe qui a remis
en cause la démarche ; c'est toi qui vas analyser le ré­
sultat, que tu le veuilles ou non, il y aura induction. Ce
n'est pas ce qu'on souhaite. • C'est le groupe qui doit
trouver les questions, rechercher ce qu'il cherche à sa­
voir ... • Alors, ils décident de partir d'une réflexion glo­
bale sur leur habitat : « Notre projet se compose de mo­
dules triangulaires, de formes et de dimensions iden­
tiques. Par assemblage des modules, le groupe a déter­
miné un volume collectif global. Nous n'avons jamais
voulu imaginer cre l'un d'entre nous soit dans tel ou tel
endroit, pour préserver cette démarche collective. Nous
avons analysé ensemble chacun des modules : avan­
tages, inconvénients. Puis chacun a pu, chez lui, tout
seul, choisir l'endroit qui lui convenait le mieux ... •
En fait, il n'y a pas de méthode universelle, pas de
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technique fabriquée, avec des interrogatoires minutés.
« La création nait d'une relation - à chaque fois diffé­
rente - entre les habitants et le technicien. L'architecte
de Puteaux conclut : • Il y a des centaines de méthodes
d'enquêtes. Il faut en avoir un certain nombre, pour que
chacun s'approprie le système qui lui convienne •. Ma­
gnétophone, écriture, dessin, peu importe : l'essentiel
est d'apprendre à rêver ...
Un point commun entre toutes ces méthodes, cepen­

dant : elles sont longues. • Il faut y passer deux à trois
fois plus de temps que d'habitude. • (Jardies.) Le pro­
blème de la rémunération de l'architecte se pose alors ...

Une démarche globale.
Les architectes seraient-ils les « sacrifiés de l'auto­

gestion ? • Un habitant de Nantes pose clairement le pro­
blème : • Quand on fait un groupe de cinquante loge­
ments, avec des F2, des F3, des F4, on dessine un F2,
un F3, un F4. on les emboite, c'est terminé. Quand on
fait six logements, comme à Sainte-Luce. cela représente
énormément de travail. Il faut passer du temps sur chaque
appartement séparément, puis étudier le regroupement
des appartements. •

A chaque groupe sa méthode

A Poitiers, l'architecte est rémunéré • au forfait » • Il
a estimé la somme de travail que cette maison repré­
sentait. Il nous a présenté une somme qui a été accep­
tée. Je pense qu'il a sous-estimé le travail demandé,
parce qu'il est en train de s'épuiser sur le projet. .. •
A Montgeron, l'architecte est payé sur la base d'un

travail à l'heure. Il explique : • Le prix de l'heure est
calculé selon une base égalitaire pour tous les travail­
leurs (maçon, architecte) avec un correctif selon les frais
de chaque profession. Je suis payé 35 F l'heure ... •

Il faut bien avouer que, construire de l'habitat groupé
autogéré dans le système de rémunération actuel, est
une démarche qui n'est guère rentable. Pour l'architecte
des Jardies • il n'y a pas de réponse possible dans les
modes d'exercice traditionnels •.
Pourtant, la richesse de cette expérience apporte à

l'architecte bien des compensations : • C'est une expé­
rience tout à fait exceptionnelle. C'est pour cela qu'il
faut que cela se développe. Oui, je me suis fait plaisir.
Parce que c'était un mode d'exercice nouveau et que
c'est toujours agréable de faire évoluer son métier ... •
(Les Jardies).

Mais il faut bien reconnaître que la motivation première
des architectes qui participent à la démarche du Mouve­
ment est de s'Inscrlre dans une action plus globale :
• Tout cela ne veut rien dire si l'on n'a pas un projet
de société. On ne se met pas ensemble pour mettre des
pierres les unes sur les autres. on se met ensemble pour
faire une nouvelle société. Et - à l'occasion - on
• s'exerce • à la mise de pierres les unes sur les autres,
mais ce n'est qu'un tout petit exercice ...

En effet, se prendre en charge pour mener une action
dans le domaine du cadre bâti, débouche tôt ou tard sur
d'autres domaines où une démarche autogestionnaire
peut s'appliquer : « A partir du moment où les gens ont
commencé à mettre quelque chose en commun, à réflé­
chir sur leur manière de vivre, et non à végéter dans leur
case, il y a un processus qui se met en route, déclare
un habitant.
C'est bien l'enseignement des journées d'Orsay : • En­

fin, on voit des gens qui sont décidés à se prendre en
charge », s'écrit une responsable municipale. « Si on
commence à se prendre en charge pour l'habitat, on va
peut-être s'occuper, d'une manière générale, de tout ce
qui nous regarde ... • On ne peut que le souhaiter ...

JACQUELINE LORTHIOIS

Nouvelles des groupes
Le groupe Paris-li, qui cherche à

acheter un bâtiment pour transfor­
mation, et qui est actuellement com­
posé de cinq familles, cherche à
s'élargir. Localisation : Paris ou
banlieue desservie par le métro.

Contacts : Catherine
et Jean-Louis : 525-76-04

Deux élèves architectes diplo­
mables de l'E.N.S.B.A. UP1 souhai­
tent entrer en contact avec groupe
pour élaborer avec eux leur avant­
projet. Celui-ci leur tiendrait lieu de
thèse pour leur diplôme, et ils ne
demandent pas d'autre rémunéra­
tion.

Contact : Philippe Mongeville.
Tél. 387.69.47.

Un groupe cherche à s'implanter
et s'élargir à Alès ou sa périphérie.

Contact : Jacques et Danièle.
Tél. 66/86.38.25.

Bilan officiel de la construction en
France en 1978 :
- 437 000 logements mis en

chantier, soit 7,6% de moins qu'en
1977.

Le groupe de la Rochelle :
De cinq familles il s'est élargi et

en comprend sept aujourd'hui. Il est
en négociation avec le S.l.V.O.M.
pour un terrain de 4 400 m2, et tra­
vaille à l'élaboration des plans et au
montage financier.

Côté réhabilitation : un groupe de
Paris a déposé son permis de cons­
truire.

Projet de groupe à Etrechy (91) sur
un terrain de 4 652 m2, dont 3 790
appartiennent à l'un des membres.

Contact : Claude. T. 080.42.85.

Côté habitat social : le mouve­
ment est en contact avec plusieurs
municipalités, qui souhaitent entre­
prendre des opérations d'habitat so­
cial (construction neuve ou réhabi­
litation d'ancien) qui prennent en
compte les propositions de notre
mouvement, qui leur propose préci­
sément :

Séances d'information ;
Assistance à la formation des
groupes ;

- Assistance à l'établissement
de programmes associant habitat et
équipements municipaux.
Parlez-en à vos élus. Envoyez­

nous les coordonnées de ceux qui
sont intéressés par une telle dé­
marche.
Des ateliers d'habitants démar­

rent à Orsay et Limours.
But : être un lieu de rencontre

pour les candidats au logement.
On y étudie des projets concrets

pour un nouvel habitat social, avec
l'appui des municipalités.
Ces ateliers fonctionnent tous les

quinze jours :
à Limours : salle Saint-Eugène,

2, rue de Marcoussis, les mardis 13
et 27 mars, et suivants.

Groupes, habitants isolés, en­
voyez-nous les annonces que vous
désirez insérer dans ce bulletin.

• L'adhésion au Mouvement donne
droit à la livraison de ce bulletin
(6 numéros par an).

• Envoyez-nous vos adhésions au
M.H.G.A.
4, sentier des Jardies
92190 MEUDON.
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